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 n° 80 194 du 26 avril 2012 
dans l’affaire X / III 
 
 

 En cause : X, 

  Ayant élu domicile : X 

  Contre : 
 
l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 
sociale et à la Lutte contre la Pauvreté. 

 
 
LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 27 février 2012 par X, de nationalité camerounaise, tendant à l’annulation de 

« la décision du 01 février 2012 par laquelle l’Office des Etrangers conclut à l’irrecevabilité de la 

demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois introduite en date du 08 novembre 2010 ainsi 

que l’ordre de quitter le territoire qui en est le corollaire ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le mémoire en réponse et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 26 mars 2012 convoquant les parties à l’audience du 24 avril 2012. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me N. SISA LUKOKI loco Me G. MBENZA, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me E. MOTULSKY loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la 

première partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. Rétroactes. 
 

1.1. La requérante est arrivée en Belgique le 11 mars 2008 et a introduit une demande d’asile le 1
er

 

avril 2008. La procédure d’asile s’est clôturée par une décision négative du Commissaire adjoint aux 

réfugiés et aux apatrides du 23 mai 2008. Cette décision a été retirée le 1
er

 février 2010 et une nouvelle 

décision négative du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides a été prise le 28 mai 2010. 

Cette décision a été confirmée par le Conseil de céans dans un arrêt n° 58 310 du 22 mars 2011. 

 

1.2.  Le 22 octobre 2010, la requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de 

l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980 auprès du bourgmestre de la ville de Namur. 

 

1.3. Le 6 juillet 2011, la requérante a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille 

d’un citoyen de l’Union en tant que partenaire équivalent. 
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1.4. Le 1
er

 février 2012, la partie défenderesse a invité le Bourgmestre de la Commune de Gerpinnes à 

délivrer à la requérante une décision d’irrecevabilité de sa demande d’autorisation de séjour provisoire. 

 

Cette décision, qui a été notifiée à la requérante le 17 février 2012, constitue l’acte attaqué et est 

motivée ainsi qu’il suit :  

 

« […] 

 
[…] ». 

 

2.     Exposé du moyen unique. 
 
2.1.  La requérante prend un moyen unique de « la violation des articles 9 et 62 de la loi du 15.12.1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et des articles 1 à 3 de 

la loi du 29.07.1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; de la violation de l’article 

8 de la Convention européenne des droits de l’homme et des libertés fondamentales ».  

 

2.2.  Elle fait valoir que son intégration l’empêche de retourner dans son pays d’origine car sa demande 

d’asile a duré plus de deux ans et qu’elle a profité de ce temps pour suivre des formations, obtenir un 

permis de travail et décrocher un contrat de travail à durée indéterminée. Il ne lui serait pas possible de 

s’absenter de son lieu de travail pour une durée indéterminée sans risquer de perdre son emploi.  

 
3.     Examen du moyen unique. 
 

3.1.  A titre liminaire, le Conseil entend relever que l'exposé d'un moyen de droit requiert non seulement 
de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée 
par l'acte attaqué. 
 
En l'espèce, la requérante s’abstient d’expliquer de quelle manière l’acte attaqué violerait les articles 8 
de la Convention précitée et 9 de la loi précitée du 15 décembre 1980. Il en résulte que le moyen est 
irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ces dispositions.  
3.2. Pour le surplus, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité 

n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par la requérante.  Elle 

n’implique pas l’obligation d’informer le requérant des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la 
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réserve toutefois que la motivation réponde, fut-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments 

essentiels de l’intéressée. 

 

Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Dans le cadre de son contrôle de légalité, le Conseil n’est pas compétent pour substituer son 

appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter 

à vérifier si cette autorité a pris en considération tous les éléments de la cause et a procédé à une 

appréciation largement admissible, pertinente et non déraisonnable des faits qui lui sont soumis. Tel est 

le cas en l’espèce. 

 

Il y a également lieu de rappeler que sont des circonstances exceptionnelles, au sens de l'article 9bis 

de la loi précitée du 15 décembre 1980, toutes circonstances qui rendent impossible ou 

particulièrement difficile le retour temporaire de l'étranger dans son pays d'origine pour y accomplir les 

formalités nécessaires à  l'introduction d'une demande d'autorisation de séjour. Une demande 

d'autorisation de séjour, introduite en application de l'article 9 bis précité requiert donc un double 

examen de la part de l'autorité, à savoir, d'une part, la recevabilité de la demande, eu égard aux 

circonstances exceptionnelles invoquées, d'autre part, le fondement de la demande de séjour. Ce n’est 

que lorsqu’elle conclut à la recevabilité de la demande en raison des circonstances exceptionnelles 

invoquées que l’autorité doit ensuite se prononcer sur le fondement de la demande.  

 
 
Dès lors, ne sont pas des circonstances exceptionnelles, les motifs de fond qui pourraient justifier 

l’octroi de l’autorisation mais qui n’empêchent pas l’introduction de la demande sur le territoire étranger.  

 

A ce point de vue, une bonne intégration en Belgique et l’exercice d’une activité professionnelle ne 

constituent pas, à eux seuls, des circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9 bis précité car on 

ne voit pas en quoi ces éléments empêcheraient la réalisation d’un ou plusieurs déplacements 

temporaires à l’étranger en vue d’y lever l’autorisation requise.  

 

Le Conseil entend souligner que si la requérante invoque son long séjour en Belgique, celui-ci ne 

constitue pas, en soi, un empêchement à retourner dans le pays d’origine en telle sorte que c’est à 

juste titre que l’acte attaqué estime que cet élément relève du fond et non de la forme. En outre, il ne 

saurait constituer une présomption ni d’intégration ni de circonstances exceptionnelles.  

 

Pour le surplus la requérante se borne à de simples allégations que rien n’étaye en telle sorte qu’elles 

ne sauraient être tenues pour établies. Ainsi, elle ne démontre pas en quoi il lui serait impossible de 

prendre des congés pour retourner temporairement dans son pays d’origine afin d’y solliciter une 

autorisation de séjour.  

 

Dès lors, l’acte attaqué est adéquatement motivé à cet égard. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
Article unique 
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La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six avril deux mille douze par : 

 

M. P. HARMEL,                   président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

M. A. IGREK,                       greffier. 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

 

A. IGREK.     P. HARMEL. 

 

 


